
L 
/ élevage ovin occupe une place 

de choix en Côce d'Ivoire. Les 
pays sahéliens (Burkina Faso, 
Niger, Mali), à vocation d 'éle­

vage excensif et excédentaires en viande, 
exporcent traditionnellement vers la Côte 
d ' Ivoire qui est déficitaire. Avec le déve­
loppement des villes, se sont m is en 
place des élevages et des cultures maraî­
chères q ui constituent l'agriculture péri 
et in rra-urbaine. L'élevage péri-urbain 
to uche les grandes villes ivoiriennes avec 
la production d 'ovins, qui fa it partie 
intégrante de la vie familiale [ l ] et repré­
sentait 5 % du cheptel ovin ivoirien en 
1980 [2, 3]. Avec un faible inves tisse­
ment de départ [4, 5], cet élevage est 
d 'accès fac ile et occupe souvent les 
co u ches socia les les plus vu ln é­
rables (femmes, enfants, personnes han­
dicapées) [6]. 

Matériel et méthode 
Lors d 'un recensement des élevages ovins 
péri-urbains, on a identifié 174 femmes 
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éleveurs dans la commune de Bouaké [7]. 
Pour constiruer l'échantillon de notre 
enquêce, nous avons considéré les trou­
peaux qui compcent au moins 5 ovins. 
Seuls ont été recenus les troupeaux situés 
dans des quartiers à force densité d'éleva­
ge, afin de facili ter la collecte des don­
nées. Un échantillon de 51 femmes (soit 
29 % de l'effectif total des femmes pro­
priétaires d 'ovins) a fait l'objet d'enquêces 
et l'estimation économique a été faire sur 
20 unités de production. 
Les questionnaires à passage unique ont 
porté sur: 
- le pays d 'or igine, l'âge, l'identité, la 
si tuation matrimoniale, l'activité princi­
pale du propriétaire du troupeau ; 
- les facteurs de gestion (gardiennage, 
main-d 'œuv re, temps consacré quoti­
diennement au troupeau, intrants) ; 
- le droit de propriété de la concession 
habitée par l'éleveur ; 
- l'environnement (nombre de ménages 
et de personnes habitant la cour, nombre 
de personnes lettrées dans la cour, 
plaintes liées à la présence des animaux, 
propreté, maladies communes à l'homme 
et aux animaux) . 
Les agents ont suivi la pesée des quanti­
tés d 'aliments distribués et les refus de la 
veille, le temps passé pour l'entretien des 
animaux, le coût des intrants éventuels, 
les frais généraux de fonctionnement de 
l'élevage (sa la ire du berger, location 
éventuelle d 'espace, aliments du bétail). 
Les données collectées ont fa it l'objet 
d 'une analyse descriptive de base (posi­
tion et/ou dispersion) complétée par une 
analyse factorie ll e des correspondances 
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multiples (AFCM) après transformation 
avec le logicie l « Winstat i.e 2.0 » 

(Cirad/IITCF) des variables quantitatives 
en variables quali ta tives sous forme de 
classes. L'AFCM a été réalisée avec les 
variables à caractère socio-économique 
(pays d'origine, situat ion matrimoniale, 
activité principale, quartier habité, char­
ge au foyer, ethnie). Les variables de ges­
tion (logement des animaux, importance 
de main-cl' œuvre, temps consacré aux 
animaux par jour) ne contribuent pas à 
la construction des axes factor iels mais 
permettent de caractériser le comporte­
ment des groupes socio-économiques les 
uns par rapport aux autres dans la ges­
tion des troupeaux. 
Une typologie identifiant différents 
groupes d'unités de production a été réa­
lisée à l'aide de la classification automa­
tique ascendante hiérarchique (CAH). 
Le test F de Fisher et/ou le test T de 
Srudent ont servi à comparer les groupes 
identifiés pour les variables quantita­
tives . 
Les estimations économiques ont été 
fondées sur un animal moyen (ovin de 
33,2 kg de poids vif qui intègre à la fois 
le rype génétique, le stade physiologique 
et le sexe) et une consommation journa­
lière moyenne pour calculer les frais ali­
mentaires par animal . Elles s'appliquent, 
d' une part, aux animaux vendus, auto­
consommés, offerts gracieusement et , 
d'autre part , aux animaux exploitables 
mais non enco re exploités (animaux 
mâles âgés de plus d 'un an qui ne sont 
pas reproducteurs), pour lesquels il a été 
estimé une valeur sociale. 



Le revenu potentiel F(r) de l'élevage 
tenant compte des recettes brutes et des 
dépenses peur être représenté comme 
SUJC : 

F(r) = I(KPi + Si - Ci) 

où K = pri x du kg de poids vif, 
P = poids vif, S = valeur sociale (ou 
coût d'opportunité), C = charges finan­
cières. 
Les recettes bru tes 

Rb = I (KPi + Si) 

comprennent la somme des prix écono­
miques des animaux d'une ferme. Elles 
résultent du revenu monétaire (KP) et de 
la valeur sociale (S). 
La valeur sociale est nulle pour toue ani­
mal exploité avant un an d'âge. Elle s'ajou­
te au prix monétaire de l'animal exploité 
au-delà d'un an pour former son prix éco­
nomique (somme des différents coûts 
d 'entretien supportés pour un animal 
conservé au-delà d'un an). Le prix écono­
mique (PE) d'un animal s'exprime alors 
par 

PE = KP + S = KP + œ + /3 + i5 

La productivité de l'éleveur étant de n ovins 
par an, la recette brute sera définie par 
l'expression 

F(r) = I(KPi + œi + f3i + oi) 

Les dépenses totales d'un troupeau sont 
constituées des charges alimentaires, vétéri­
naires et de main-d'œuvre (uniquement 
familiale) ; cette dernière a été estimée sw· la 
base des tarifs appliqués aux bergers salariés. 
La contribution potentielle de l'élevage 
au revenu brut annuel (CE) est exprimée 
en % du revenu brut familial : 

Revenu brut élevage X 100 
CE = --------~-----1 

Revenu brut élevage+ autres revenus 

Résultats 

Les troupeaux ovins étudiés appartiennent 
à des femmes de 21 à 85 ans (moyenne 
de 52 ans) dont 39 % dépassent 55 ans. 
Elles sont mariées (51 %) ou veuves 
(49 %), de nationalité ivoirienne (76 %), 
malienne (14 %) ou burkinabè (10 %). 
Leurs principales activités sont le ménage 
(55 %) et le commerce (21,5 %) ; l'éleva-

ge ovin ne constitue une activité principa­
le que chez 6 % d'entre elles. La majorité 
de ces femmes vivent dans les quartiers 
populaires de Sokoura (31 %), Koko 
(25 %) et Dar-Es-Salam (18 ,75 %) ; 
96 % sont propriétaires des cours qui 
abritent en moyenne deux familles. 
Plus l'éleveur a de personnes à charge au 
foyer, plus le nombre d'intervenants sur 
l'élevage est é levé (r = + 0,58 ; 
p < 0,05). L'analyse factorielle des cor­
respondances montre que les deux pre­
miers axes renferment l'es sen riel de 

Tableau 

l'information. Le tableau monLre yue 
l'axe F l , expliqué par le pays d'origine et 
l'âge de la femme, décrit des femmes 
âgées, étrangères, pratiquant l'élevage par 
tradition et donc les noyaux ont été 
acquis par héritage ou don (figure 1). 
L'axe F2, déterminé par l'âge et la situa­
tion matrimoniale des femmes, sépare les 
veuves ivoiriennes des jeunes étrangères 
mariées, pratiquant l'élevage pour la 
vente des produits. 
L'élevage est pratiqué pour constituer un 
capital (51 %), par tradition (29 %) ou 

Contribution et représentativité des principales variables sur les deux 
premiers axes (F1, F2) de l'identification socio-économique des femmes 
éleveurs 

Axes Modalités CTR cos 
Axe 1 3" âge 15,73 51, 16 

Étranger 14,61 37,76 

Ethnie 3 11,68 37,97 

A xe 2 Mariée 12,92 44,44 

Veuve 12,74 44, 14 

Ethnie 1 13, 19 31,43 

CTR : Contribution ; COS : Cosinus carré; COORD : Coordonnées sur l'axe. 
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Contribution and representativity of principal variables on the first 2 axes 
(F1, F2) for the socio-economic identification of women breeders 
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Figure 1. AFCM des femmes éleveurs d'ovins de la commune de Bouaké, Côte d'Ivoire. 
Plan F1-F2 . 
AFCM : analyse factorielle des correspondances multiples. 

Figure 1. MCA of women sheep breeders in the urban areas of Bouake, Ivory Coast. 
Plan F1-F2. 
MCA: Multiple Correspondence Analysis. 
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pour la vente (20 %). Les noyaux d'ovins 
initiaux ont été achetés, hérités ou reçus 
gracieusement chez respectivement 65, 
19 et 16 % des femmes. Des abris spéci­
fiques ont été aménagés par 71 % des 
femmes ayant acheté leurs noyaux ini­
tiaux. 
Le cheptel ovin comporte 32 % de race 
Djallonké, 39 % de races sahéliennes et 
29 % de métissés issus du croisement 
entre Djallonké et sahéliens. Il y a pré­
dominance des femelles sur les mâles 
(71 % contre 29 %). 
Il n'existe pas de berger ou de gardien et 
94 % des femmes achètent des aliments. 
Pour l'alimentation, 21 % des troupeaux 
ovins sont maintenus dans la cour tandis 
que 79 % divaguent dans la ville. Les 
femmes qui ont aménagé un logement 
pour les troupeaux consacrent moins de 
temps aux animaux que les autres 
(20 min contre 35 min/j) et moins de 
personnes (1,5 contre 2 personnes) inter­
viennent sur leur élevage. 
Le taux d'exploitation potentiel est de 
30,6 % er le eaux d'exploiration net de 
20 % pour la période de suivi. Les ani­
maux exploités sont auto-consommés 
(55 %), vendus (37,5 %) ou donnés 
(7,5 %). La vente au domicile de l'éle­
veur concerne essentiellement les 
femelles (73 %) alors que l'auro-consom­
macion utilise surcout les mâles (95 %). 
Les dons concernent exclusivement les 
femelles. 
Le coût de production (alimenc) d'un 
animal moyen étant de 9 500 F CF A et 
sa vence rapportant 22 600 F CFA, le 
revenu potentiel réalisable est de 
13 100 F CFA par animal dans un éleva­
ge sans salarié. Ce revenu économique 
ne rient compte ni de l'amorcissemenc 
des animaux, ni du coût de transport des 
alimen es. Le revenu poten riel bru c 
moyen et le coût de production moyen 
par élevage s'élèvent respecrivement à 
76 000 et 38 000 F CFA, avec un revenu 
potentiel net annuel de 36 000 F CFA 
pour un élevage sans berger salarié. 
Les femmes ayant obtenu le noyau initial 
par héritage ou don obtiennent un reve­
nu plus élevé que les autres (52 100 
contre 25 200 F CFA). Les troupeaux Oll 
intervient une seule personne présentent 
un revenu potentiel plus faible que les 
autres (24 500 contre 48 200 F CFA). 
Ce revenu potentiel est positivement cor­
rélé avec le nombre de personnes qui 
interviennent sur le troupeau (r = 0,75 ; 
p < 0,05). La contribution potentielle 
au revenu brut de la femme est estimée à 
26%. 
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Figure 2. CAH - Dendogramme des femmes éleveurs d'ovins urbains de la commune de 
Bouaké, Côte d ' Ivoire. 
CAH : class ification ascendante hiérarchique. 
G1 ; Groupe 1 ; G2; Groupe 2; G3; Groupe 3. 

Figure 2. AHC - Dendogram of woman sheep breeders in the urban areas of Bouake (Ivory Coast). 
AHC: Ascendent Hierarchical Classification. 
G1; Group 1; G2; Group 2; G3; Group 3. 

La classification ascendante hiérarchique 
(CAH) répartit les éleveurs en crois 
groupes distincts (figure 2). Le groupe I 
est le plus important avec 43, 14 % des 
femmes éleveurs ; il est constitué de 
jeunes femmes ivoiriennes, mariées, dont 
95,4 % sont propriétaires des conces­
sions qu'elles habitent et 63,6 % vivent 
dans des cours abritant une seule famille . 
Parmi elles, 77 % ont acquis leur noyau 
ovin initial par achar et 63,6 % considè­
rent le troupeau comme un capital. 
Toutes achètent des aliments; 77 % 
d 'entre elles disposent d ' un logement 
pour les animaux dont 63,6 % bénéfi­
cient des soins d'une seule personne; 
seulemenc 13,6 % des troupeaux ont fait 
l'objet de plaintes de la part des voisins 
d'habitation. 
Le groupe II est composé de 21,6 % des 
femmes éleveurs de plus de 55 ans, d' ori­
gine étrangère et couces propriétaires des 
concessions qu'elles habitent ; 81,8 % 
sont ménagères et 63,6 % veuves. Toutes 
ont plus de six personnes à charge et 
vivent dans des cours abritant plus de 
deux familles; 90,9 % d'entre elles achè­
tent des aliments et 72,7 % des animaux 
bénéficient d 'un logement. 
La main-cl' œuvre familiale est constituée 
de deux personnes au moins dans 
81,8 % des élevages, consacrant 10 min/j 
aux animaux pour 90,9 % des trou-
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peaux. Des plaintes relatives à la présen­
ce des animaux ont été enregistrées chez 
18 % des éleveurs. 
Le groupe III est constitué de 35,3 % 
des femmes éleveurs, veuves, d'origine 
ivoirienne dont 94,5 % sont proprié­
taires des concessions habitées, âgées de 
plus de 45 ans et dont 72 % vivent dans 
des quartiers centraux de la commune. 
Parmi elles, 88,9 % achètent des ali­
ments et les animaux ont Lm logement 
dans 61 % des cas. Une seule personne 
s'occupe du bétail pour 77,8 % des trou­
peaux. Des plaintes de voisinage ont été 
enregistrées pour 22 % des troupeaux. 
Le test F de Fisher montre que les 
femmes des groupes I sont nettement 
plus jeunes (40,4 ans) (p < 0,001) que 
celles des groupes II (66,7 ans) et III 
(58,3 ans). Par ailleurs, les femmes du 
groupe II one plus de personnes en char­
ge avec une main-d'œuvre destinée aux 
animaux plus élevée (p < 0,05). Le reve­
nu potentiel moyen n'est pas significati­
vemenc plus élevé dans le groupe II que 
dans les groupes I et III (49 158 contre 
29 253 et 33 274 F CFA respective­
ment). 
Le groupe I est caractérisé par une popu­
lation de femmes jeunes vivant dans des 
cours faiblement peuplées et dont les éle­
vages utilisent peu de main-d'œuvre pen­
dant un temps significatif (28 min/j) ; il 



y a peu de gêne pour le voisinage et le 
revenu est le plus faible. Le groupe II est 
constitué de femmes étrangères habitant 
des concessions très peuplées dont elles 
sont propriétaires, employant une main­
d'œuvre familiale importante pour un 
temps de travail limité (10 min/j), avec 
le revenu net le plus élevé. Le groupe III 
s' identifie à une popLÙation de femmes 
ivoiriennes, veuves, âgées de plus de 
45 ans qui utilisent peu de main-d'œuvre 
familiale et qui vivent dans des quartiers 
centraux. Leurs élevages ont un revenu 
moyen et sont relativement plus nui­
sibles aux voisins. 

Discussion 
et conclusion 
Beaucoup de femmes éleveurs sont 
veuves et considérées comme chefs de 
famille [8]. Elles sont pour la plupart 
âgées et manifestent un vif intérêt pour 
l'élevage qui leur confère un statut social 
alors qu 'elles doivent rester à domicile à 
cause de maladies ou de vieillesse [9]. 
L'élevage ovin péri-urbain peut consti­
tuer pour elles une caisse de secours. Les 
femmes de plus de 55 ans sont en majo­
rité étrangères et pratiquent l'élevage sur­
tout par tradition ou pour se constituer 
un capital, tandis que les jeunes femmes 
ont pour objectif principal la capitalisa­
tion . La pan de l'héritage et des dons 
dans l'acquisition des noyaux d'élevage 
esr plus élevée chez les femmes âgées que 
chez les jeunes. 
Dans ce système de production , les 
femmes ne dépensent que pour l'achat 
des aliments et utilisent surtout de la 
main-d'œuvre familiale. L'élevage repré­
sente une activité secondaire pour 93 % 
d'encre elles. 
Au niveau de la commune de Bouaké, 
les femmes ne bénéficient d'aucun enca­
drement technique de la part des autori­
tés, l'encadrement public étant focalisé 
pour les éleveurs du milieu rural. Le 
suivi sanitaire est absent pour 80 % des 
élevages de petits ruminants du district 
de Bamako (10]. La vaccination contre 
la peste des petits ruminants, légalement 
obligatoire, n'est pas réalisée, ce qui 
porte préjudice à la productivité des 
troupeaux urbains. 
Le système urbain de production pose 
surtout un problème de circulation des 
hommes et du matériel roulant lorsque le 
troupeau divague sur les artères de la 

ville à la recherche de nourriture. Dans le 
distric de Bamako au Mali , les autorités 
imposent une taxe aux éleveurs qui ont 
plus de quatre têtes de petits ruminants 
(10]. L'existence de logement pour ani­
maux facilite la conduite des troupeaux : 
les animaux libérés, le matin, reviennent 
seuls dans la bergerie le soir. L'interven­
tion se limite à servir un éventuel com­
plément alimentaire ou à fermer la porte 
de la bergerie si elle existe. Cependant, 
beaucoup d 'abris pour animaux sont 
inadéquats ou inadaptés au milieu urbain 
et ne ne sont pas bien disposés par rap­
port au reste des bâtiments de la cour. 
Certains sont contigus à la cuisine ou au 
salon , posant ainsi des problèmes 
d 'hygiène. D'autres, bien que séparés, 
sont rarement nettoyés, avec formation 
de vase boueuse (lorsqu'ils ne sont pas 
couverts) en saison des pluies ou de pou­
drette qui s'échappe en poussière durant 
la saison sèche. D 'autres sont non ou mal 
ventilés, créant des conditions insalubres 
exposant à des troubles respiratoires. 
Les fourrages, très peu disponibles sur les 
espaces non bâtis dans la ville, sont ache­
tés au marché des aliments. En saison 
sèche, pratiquement coures les proprié­
taires sont obligées d 'utiliser des four­
rages achetés. En saison des pluies, 
quelques éleveurs s'approvisionnent 
directement en brousse, aux alentours de 
la ville. Dans ce cas, la dépense diminue 
alors que la part de la main-d 'œuvre et 
son coût augmentent. Par ailleurs, les 
animaux ne bénéficient d'aucun ration­
nement; l'éleveur distribue les aliments 
sans référence à une norme technique ou 
scien rifiq ue. 
L'auto-consommation concerne 55 % 
des animaux exploités et fournit parfois 
la seule source de protéines animales de 
la famille (11]. Le but de ce type de pro­
duction n'est pas la commercialisation 
des produits, mais plutôt la capitalisa­
tion, la taille du troupeau étant impor­
tante dans l'acquisition et le maintien 
d'un soutien social er politique dans la 
communauté [12]. Selon la coutume, on 
souhaite la bienvenue à un hôte spécial 
en lui offrant un caprin ou un ovin (10]. 
Quelquefois, les animaux peuvent être 
offerts comme partie de dot ou comme 
cadeau à des amis à l'occasion de certains 
événements [8]. Ces dons, qui peuvent 
atteindre 7,5 % des animaux exploités, 
créent et maintiennent les relations entre 
amis et parents [12]. Le cheptel consti­
tue donc plus souvent un signe extérieur 
de richesse et une réserve financière 
qu ' un outil de production. L 'auto-
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consommation qui touche 95 % Je~ 
mâles se fait surtout pendant les cérémo­
nies rituelles et religieuses. Les ventes de 
femelles (73 % contre 27 % de mâles) 
comportent des brebis réformées et 
d'autres cédées pour constituer des 
noyaux d'élevage. 
Les taux d'exploitation net de 20 % pour 
un taux potentiel de 30,6 % montrent la 
faiblesse de gestion économique, des ovins 
mâles adultes non reproducteurs étant 
conservés au-delà de l'âge optimum de 
vente. Les principales contraintes à la pro­
duction des ovins urbains sont la santé, 
l' inadéquation alimentaire et la mauvaise 
gestion avec une faible productivité, une 
mortalité et des pertes importantes (13]. 
Le revenu potentiel des ménagères est 
plus élevé que celui des commerçantes 
qui, elles-mêmes, possèdent un revenu 
plus élevé que ceux perçus dans d 'autres 
activités. Les ménagères soignent mieux 
les animaux et valorisent les résidus de 
ménage. Les étrangères possèdent un 
revenu potentiel plus élevé que les Ivoi­
riennes , leurs troupeaux étant mieux 
logés, avec plus d'intervenants et davan­
tage de temps de travail. 
La contribution potentielle de l'élevage 
au revenu brut de la femme n 'est pas 
négligeable, mais la destinée principale 
des produits est l'auto-consommation en 
viande. Cependant, l'élevage de petits 
ruminants garde son rôle traditionnel 
d'épargne, même en ville. 
Par ailleurs, la quasi-totalité des femmes 
achète des aliments fourragers en saison 
sèche, ce qui est créateur d'activités éco­
nomiques génératrices d 'emplois urbains 
et de revenus extra-agricoles [10]. Il 
s'agir surtout de la commercialisation des 
sous-produits de meunerie et de ménage 
par les femmes [14], des feuilles d'arbres 
ligneux et des herbes par les hommes 
[10, 14]. 
L'élevage ovin urbain est sujet à des dif­
ficultés qui freinent son amélioration : 
absence d ' encadrement technique , 
manque de soins vétérinaires, locaux mal 
adaptés, manque de temps, sous-exploi­
ta t ion économique entraînant des 
dépenses alimentaires d'entretien. 
Cependant, l'élevage urbain joue un rôle 
social important et mérite d'être pris en 
compte par les autorités dans le plan de 
développement des villes • 
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Urban sheep breeding by women in Bouake, Ivory Coast 
G. Touré, Z. Ouarrara 

Ovine herds in the Bouake commune (Ivory Coast), at an average of 
70 head per herd and combining animais from the Djallonke, Sahelians and 
Half-caste breeds, are raised in a traditional manner. They belong to aider 
women (52 years of age on an average with 39% above 55). Most of them 
are Ivory Coast citizens and own their installation. Seventy-one per cent 
have an enclosure for their animais inside the concession. 
Such production raises a number of environmental problems (public hygie­
ne, insecurity, discomfort) and is marginalised by the authorities. However, 
urban husbandry contributes in a substantial manner to the income of hou­
seholds run by women and plays an important social rote. Consequently, it 
deserves to be taken into account by the authorities in the planning of city 
development and to be better integrated into the periurban agricultural sys­
tem. 

Cahiers Agricultures 2001 ; 10 : 45-9. 

Cahiers Aaricultures 2001 10 : 45-9 




